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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La présente proposition de loi s’inscrit dans le droit fil des conclusions 
du rapport d’information de la commission des finances, de l’économie 
générale et du contrôle budgétaire consacré à l’évaluation des dispositions 
législatives et réglementaires relatives au financement des campagnes 
électorales et des partis politiques. 

Adopté par la commission au cours de sa réunion du 15 juillet 2015, ce 
rapport établit un constat : depuis les lois du 11 mars 1988 relatives à la 
transparence financière de la vie politique, notre pays dispose d’un cadre 
juridique de nature à affranchir la vie démocratique du poids des influences 
financières. Elle favorise, en effet, une modération du financement des 
campagnes électorales et des partis politiques et comporte des obligations 
procédurales et déclaratives gages de transparence. 

Toutefois, il importe de tirer les leçons de l’expérience. Malgré les 
nombreux textes adoptés par le Parlement, aujourd’hui encore, des affaires 
éclatent en effet qui, bien que ne mettant en cause que la probité de 
quelques-uns, continuent de ternir la réputation et d’affaiblir la légitimité 
de toutes celles et de tous ceux qui assument la charge d’un mandat électif.  

Face à cette situation, les pouvoirs publics ne sauraient s’en tenir au 
satisfecit global que mérite sans aucun doute la législation sur le 
financement des campagnes électorales et des partis politiques. Leur devoir 
est de garantir l’effectivité du droit par le renforcement des outils de 
contrôle et la modernisation des procédures. Dans cette démarche, ils ne 
doivent pas davantage occulter le besoin de parfaire l’édification d’un 
« écosystème », qui incite à l’exemplarité et permette de faire vivre des 
principes admis de tous. Il s’agit de répondre à de nouvelles exigences de 
transparence démocratique sans créer d’inutiles complexités, et aussi, 
d’établir un cadre adapté à de nouvelles pratiques ou phénomènes 
politiques, tels que l’organisation d’élections primaires et la multiplication 
des micropartis. 

C’est tout le sens des vingt-cinq propositions que comporte le rapport 
de la commission des finances et qui constituent la trame des articles de la 
présente proposition de loi. 

Ainsi, l’article 1er rend obligatoire, dans les communes de 1 000 à 
9 000 habitants, la désignation par les candidats d’un mandataire, ainsi que 
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l’ouverture et la tenue d’un compte bancaire spécialement consacré au 
financement des campagnes électorales. 

Afin d’empêcher le rattachement intempestif d’un candidat à un parti 
ou groupement politique exposant ce dernier à des sanctions financières, 
notamment dans le cadre de l’application des textes sur la parité, l’article 2 
prévoit que les partis politiques adressent la liste nominative de leurs 
candidats aux élections législatives au ministère de l’intérieur parallèlement 
aux dépôts de candidatures. 

L’ article 3 organise la désignation de l’expert-comptable de manière 
concomitante à celle du mandataire. Il s’agit de permettre à ce 
professionnel, au demeurant chargé de mettre le compte de campagne en 
état d’examen en application de l’article L. 52-12 du code électoral, 
d’assurer auprès du candidat une mission de conseil en vue de 
l’établissement du compte et de sa transmission à la Commission nationale 
des comptes de campagne et des financements politiques. 

L’ article 4 vise à interdire aux partis ou groupements politiques de 
dégager un bénéfice sur le prix de biens et de services fournis aux candidats 
dans le cadre de leur campagne électorale. Afin de prévenir tout 
enrichissement, la proposition de loi pose également le principe suivant 
lequel des prêts ou des avances remboursables ne peuvent être consentis 
aux candidats à un taux supérieur au taux légal en vigueur à trois mois du 
scrutin. L’article prévoit que toute infraction à ces deux règles est punie 
d’une peine d’amende de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement.  

L’ article 5 oblige les mandataires des candidats à ne délivrer de reçus 
en contrepartie des dons versés pour le financement des campagnes 
électorales qu’à la date du dépôt effectif des candidatures. Il dispose par 
ailleurs que ces reçus ne pourront donner droit à la réduction d’impôts à 
laquelle peuvent prétendre les donateurs qu’à compter de l’expiration du 
délai de dépôt des candidatures. 

L’ article 6 propose plusieurs réponses aux besoins identifiés par le 
rapport de la commission des finances s’agissant de la traçabilité des 
dépenses engagées ou réalisées dans le cadre des campagnes électorales. 

En premier lieu, il consacre le principe d’un envoi des comptes de 
campagne, de leurs annexes et de leurs pièces justificatives à la 
Commission nationale des comptes de campagne et des financements 
politiques (CNCCFP) par voie dématérialisée. En second lieu, la 
proposition de loi vise à ce que les annexes aux comptes de campagne 
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comportent des informations plus précises en ce qui concerne les emprunts 
obtenus par les candidats et les concours en nature dont ils ont pu 
bénéficier.  

Afin de mieux encadrer une nouvelle pratique de la vie politique 
française, l’article 7 pose le principe de l’imputation au compte de 
campagne des dépenses engagées ou réalisées par un candidat, pour sa 
propre candidature, dans le cadre d’une « élection primaire » ouverte à 
l’ensemble du corps électoral. 

De sorte de remédier à des lourdeurs procédurales injustifiées, 
l’ article 8 autorise les candidats à confier à un expert-comptable la mission 
de « tiers de confiance », notamment chargé d’assurer la conservation et de 
produire le cas échéant les pièces et documents justifiant les écritures 
figurant aux comptes de campagne. 

Afin d’écarter durablement de la vie publique des personnes s’étant 
rendues coupables d’infractions substantielles à la législation sur le 
financement des campagnes électorales, l’article 9 porte de trois à six ans 
la durée de l’inéligibilité qui peut être prononcée par le juge de l’élection 
ou le Conseil constitutionnel. 

L’ article 10 fixe le taux de change applicable aux élections des 
représentants des français de l’étranger à trois mois avant le scrutin.  

L’ article 11 rend plus strictes les conditions de délivrance d’un 
agrément à des associations qui entendraient obtenir la qualité d’association 
de financement d’un parti ou groupement politique. 

L’ article 12 établit des dispositions et sanctions en ce qui concerne la 
contribution des partis ou groupements au financement d’une autre 
formation politique. L’ensemble de ces dispositions vise à empêcher tout 
contournement de la loi par des structures qui, tels certains micro-partis, 
ont pour seul objet de s’affranchir des règles du financement de notre vie 
démocratique. Dans un souci de clarification des textes applicables, il 
confirme la possibilité pour les partis ou groupements politiques de 
recevoir des legs dans les conditions prévues par le code civil. 

L’ article 13 vise à garantir l’efficacité des procédures et l’effectivité 
du droit qui encadre le financement des partis ou groupements politiques. 

Il pose le principe d’une publication au Journal officiel et sur le site 
Internet de la Commission plus détaillée que la publication sommaire 
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actuellement prévue par la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la 
transparence financière de la vie politique. Il autorise les partis ou 
groupements politiques à déroger au principe de la certification de leur 
comptabilité par deux commissaires aux comptes si leurs dépenses et 
recettes annuelles n’excèdent pas 153 000 euros par an.  

L’ article 14 fixe les conditions d’application du présent texte dans les 
collectivités d’outre-mer. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er  

Après l’article L. 52-4 du code électoral, il est inséré un article 
L. 52-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 52-4-1. – Dans les communes de 1 000 à 9 000 habitants, tout 
candidat à une élection déclare un mandataire, lequel peut être une 
association de financement électoral ou une personne physique dénommée 
« le mandataire financier ». La déclaration est réalisée dans les conditions 
prévues aux premiers alinéas des articles L. 52-5 et L. 52-6. 

« Le mandataire recueille les fonds et règle les dépenses destinés au 
financement de la campagne, conformément aux dispositions des deuxième 
et troisième alinéas de l’article L. 52-4. 

« Il est tenu d’ouvrir un compte bancaire ou postal unique retraçant la 
totalité de ses opérations financières. L’intitulé du compte précise que le 
titulaire agit en qualité de mandataire financier du candidat, nommément 
désigné. 

« La dissolution de l’association de financement électoral ou la 
cessation des fonctions du mandataire financier intervient de plein droit 
dans les délais et dans les conditions fixées, le cas échéant, par les 
quatrième et cinquième alinéas de l’article L. 52-5, ou par les septième et 
huitième alinéas de l’article L. 52-6. » 

Article 2 

Après la première phrase du cinquième alinéa de l’article 9 de la loi 
n° 88-227 du 11 mars 1988, est insérée la phrase ainsi rédigée :  

« Ce rattachement ne peut être effectué qu’avec l’accord du parti ou 
groupement politique concerné qui envoie la liste nominative de ses 
candidats au ministère de l’intérieur au plus tard à 18 heures le quatrième 
vendredi précédant le jour du scrutin. » 
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Article 3 

Après l’article L. 52-4 du code électoral, il est inséré un article 
L. 52-4-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 52-4-2. – Le candidat déclare en même temps que son 
mandataire financier ou l’association de financement de sa campagne 
électorale, dans les mêmes conditions que celles prévues aux articles 
L. 52-5 et L. 52-6, un expert-comptable chargé de la présentation du 
compte de campagne qu’il doit établir en application de l’article L. 52-12. 
Dans le cas d’un scrutin de liste, aucun membre de la liste ne peut 
accomplir cette mission auprès du candidat tête de liste sur laquelle il 
figure. En cas de scrutin binominal, aucun des membres du binôme et 
aucun des remplaçants ne peut être désigné expert-comptable du binôme. 

« La déclaration est adressée par écrit à la préfecture de la 
circonscription électorale dans laquelle il se présente. Elle est accompagnée 
de l’accord exprès de l’expert-comptable désigné. 

« Les missions accomplies par l’expert-comptable en application du 
présent article cessent de plein droit à compter de la date à laquelle la 
décision de la Commission nationale est devenue définitive ou, le cas 
échéant, lorsque les procédures contentieuses sont définitivement closes ou, 
si le candidat n’a pas déposé sa candidature dans les délais légaux, à 
l’expiration du délai prévu par la loi pour le dépôt. » 

Article 4 

I. – Après l’article L. 52-8-1 du même code, est inséré un article 
L. 52-8-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 52-8-2. – Dans le cadre de leur participation au financement 
de la campagne électorale d’un candidat, les partis ou groupements 
politiques ne peuvent : 

« 1° fournir des biens ou des services à des prix supérieurs à leurs prix 
d’achat effectif ; 

« 2° consentir des prêts ou avances remboursables à un taux supérieur 
au taux légal en vigueur trois mois avant le scrutin. » 

II. – Le premier alinéa du II de l’article L. 113-1 du même code est 
complété par une phrase ainsi rédigée après les mots : 
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« Les mêmes peines sont applicables à quiconque aura, en vue d’une 
élection, fourni des biens ou des services, ou consenti des prêts ou avances 
remboursables en violation des dispositions de l’article L. 52-8-2. » 

Article 5 

L’article L. 52-10 du même code est ainsi modifié :  

1° À la première phrase, après le mot : « donateur », sont insérés les 
mots : « après l’enregistrement définitif de la candidature ». 

2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dons consentis conformément aux dispositions du premier alinéa 
n’ouvrent droit à la réduction d’impôt prévue par le 3 de l’article 200 du 
code général des impôts, sur les revenus de l’année de leur versement, qu’à 
compter du jour où l’enregistrement de candidature est définitif. » 

Article 6 

L’article L. 52-12 du même code est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du deuxième alinéa, le mot : « dépose » est 
remplacé par les mots : « fait parvenir par voie dématérialisée ». 

2° Après la même phrase du même alinéa, sont insérées deux phrases 
ainsi rédigées : 

« Les annexes transmises par le candidat ou le candidat tête de liste 
font état notamment du montant et des conditions d’octroi de chaque 
emprunt souscrit auprès d’un établissement bancaire ou de crédit, ainsi que 
des concours en nature dont il a pu bénéficier. Les conditions dans 
lesquelles est assurée par voie électronique la transmission du compte de 
campagne, de ses annexes et des documents destinés à en justifier les 
écritures mentionnés au présent alinéa sont fixées par arrêté du ministre de 
l’intérieur. » 

3° Après le mot : « campagne », la fin du quatrième alinéa est ainsi 
rédigée : « sous une forme déterminée par décret en Conseil d’État, au 
Journal officiel et par le service de communication au public en ligne de la 
Commission nationale des comptes de campagne et des financements 
politiques ». 
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Article 7 

Après l’article L. 52-12 du même code, il est inséré un article 
L. 52-12-1 ainsi rédigé :  

« Art. L. 52-12-1. – I. – Le candidat retrace dans son compte les 
dépenses réalisées ou engagées et les recettes perçues par le candidat afin 
de promouvoir sa propre candidature dans le cadre d’un scrutin organisé 
par un parti ou un groupement politique en vue de l’investiture de son ou 
de ses candidats aux élections instituées par la Constitution ou par la loi.  

« N’entrent dans le champ d’application du présent article que les 
scrutins auxquels l’ensemble des électeurs de la circonscription de 
l’élection peuvent prendre part, sous réserve de remplir les conditions 
définies par les partis ou groupements politiques qui les organisent.  

« Les dépenses sont présentées dans le compte de campagne, selon leur 
nature, suivant les formes fixées par décret en Conseil d’État. » 

Article 8 

Après l’article L. 52-12 du même code, est inséré un article L. 52-12-2 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 52-12-2. « I. – Le candidat ou candidat tête de liste assujetti à 
l’obligation de dépôt d’un compte de campagne dans les conditions prévues 
à l’article L. 52-12 du présent code peut remettre les pièces justificatives 
des recettes et des dépenses inscrites au compte de campagne à un 
expert-comptable exerçant la mission de tiers de confiance.  

« Définie sur la base d’un contrat conclu avec le candidat, cette 
mission consiste exclusivement à :  

« 1° réceptionner les pièces justificatives déposées et présentées par le 
candidat ou le candidat tête de liste à l’appui du compte de campagne ;  

« 2° établir la liste de ces pièces, ainsi que les montants qui y figurent ;  

« 3° assurer la conservation de ces pièces jusqu’à l’expiration d’un 
délai fixé par décret en Conseil d’État ; 

« 4° les transmettre à la Commission nationale des comptes de 
campagne et des financements politiques ou au juge de l’élection sur sa 
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demande, par voie électronique, dans des conditions déterminées par un 
arrêté du ministre de l’intérieur. » 

« II. – Le candidat ou le candidat tête de liste conserve l’entière 
responsabilité de l’exactitude des écritures figurant au compte de campagne 
et des documents et pièces justificatives transmises à la Commission 
nationale des comptes de campagne et des financements politiques ou au 
juge de l’élection. 

« III. – Les autorités ordinales des professions mentionnées au II 
concluent avec la Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques une convention nationale pour la mise en œuvre de 
ce dispositif. Cette convention s’applique tant qu'elle n'est pas dénoncée 
par l'une des parties signataires.  

« Pour la réalisation de la mission mentionnée au I, le tiers de 
confiance conclut avec la Commission nationale des comptes de campagne 
et des financements politiques, pour une durée de trois ans, une convention 
individuelle. Cette convention peut être dénoncée par l’une des parties 
signataires. 

« Dans cette convention, le tiers de confiance s’engage notamment à 
télétransmettre à la Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques, conformément aux dispositions du second alinéa 
de l’article L. 52-12, les comptes de campagne, les justificatifs de ses 
recettes ainsi que des factures, devis et autres documents de nature à établir 
le montant des dépenses réalisées ou engagées par le candidat ou pour son 
compte, conformément à l’accord donné par celui-ci à cet effet dans le 
contrat visé au I.  

« IV. – En cas de manquement constaté aux obligations contenues dans 
la convention individuelle mentionnée au III, la Commission nationale des 
comptes de campagne et des financements politiques résilie cette dernière 
et retire au professionnel la faculté d’exercer la mission de tiers de 
confiance. Ce dernier en informe le candidat ou le candidat tête de liste 
concerné dans le délai de trois mois qui suit la résiliation de la convention.  

« V. – Les conditions d’application du présent article sont précisées 
par décret en Conseil d’État. » 
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Article 9 

À la première phrase du quatrième alinéa de l’article L. 118-3 du 
même code, le mot : « trois » est remplacé par le mot : « six ». 

Article 10 

À la seconde phrase de l’article L. 330-10 du même code, le mot : 
« douzième » est remplacé par le mot : « troisième ». 

Article 11 

L’article 11-1 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la 
transparence financière de la vie politique est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés :  

« À compter de la publication de la loi n° … du …., pour une 
législation sur le financement des campagnes électorales et des partis 
politiques rénovée, toute demande d’agrément en qualité d’association de 
financement d’un parti politique devra être accompagnée de pièces 
comptables justifiant que l’origine des ressources et du patrimoine apportée 
à l’association de financement respecte les dispositions des trois premiers 
alinéas de l’article L. 11-4 de la présente loi. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application 
du présent article. » 

Article 12 

L’article 11-4 de la même loi est ainsi modifié :  

1° Après le troisième alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés :  

« Dans le cadre d’une participation au financement d’un autre parti ou 
groupement politique, les partis ou groupements politiques ne peuvent :  

a) fournir des biens ou des services à des prix supérieurs à leurs prix 
d’achat effectif ;  

b) consentir des prêts ou avances remboursables à un taux supérieur au 
taux légal en vigueur à la date du versement du capital. » 

2° Après le cinquième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
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« Les mandataires financiers et les associations de financement des 
partis ou groupements politiques peuvent recevoir des legs, dans les 
conditions prévues par les sections 4 à 6 du chapitre V, du titre II du 
livre III du code civil. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions dans lesquelles 
les comptes annuels des partis et groupements politiques retracent les legs 
dont ils ont pu bénéficier au cours d’un exercice comptable. »  

Article 13 

L’article 11-7 de la même loi est ainsi modifié :  

1° Après le mot : « publication », la fin de la deuxième phrase du 
deuxième alinéa est ainsi rédigée : « sous une forme adaptée, dans des 
conditions définies par décret en Conseil d’État et par le service de 
communication au public en ligne de la Commission nationale ». 

2° Après la deuxième phrase du deuxième alinéa, sont insérées deux 
phrases ainsi rédigées :  

« Les comptes des partis et groupements dont les recettes et les 
dépenses annuelles n’excèdent pas 153 000 euros peuvent être certifiés par 
un seul commissaire au compte dans les conditions prévues au présent 
alinéa. La mission de certification auprès d’un même parti ou groupement 
ne peut toutefois être réalisée pendant plus de six exercices comptables 
consécutifs par un même commissaire aux comptes. » 

Article 14 

La présente loi est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française, dans les Îles Wallis-et-Futuna et à Mayotte.  

Article 15 

Les charges qui pourraient résulter de l’application de la présente loi 
pour l’État sont compensées à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

 

 

 

 

 

 






